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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


La séance est ouverte le I9 aout 1946 
& IO heures 


sous la présidence de Sir Zustice LAWRENCE 


WR DODD : Monsieur le Président, j'aimerais m'expliquer 
très brièvement ce matin au sujet de la demande du Dr STAHMER 
que l'accusé GOERING revienne au banc des témoins. Je n'ai pas 
d'objection à faire mais je crois que je devrais faire connaître 
notre attitude à ce sujet au Tribunal. 

Si je suis de l'avis de mon distingué collêgae, Sir David 
MAXWELL FYFE, mais j'ai des remarques à faire au nom des Etats 
Unis, 

J'aimerais faire remarquer au Tribunal que les raisons don- 
nées au Tribunal par le Docteur STAHMER, comme nous les compre- 
nons, sont que le témoignage et la déposition du témoin et le 

document qui a été soumis pendant sa déposition comporteient 
certaines indications que 1'accusé GOERING aurait ordonné ou 
autorisé le Dr HAAGEN A instituer ou à organiser ces expérien- 
ces mėdicales, 


„Anis soumises 
Il me semble que les raisons que/jE sanmEks au Tribunal 
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à lépdoque od a été fuite la demande en faveur de FUNCK peuvent 
être les mêmes. Je ne voudrais pag qu'il paraisse que je soulċ- 
ve á nouveau une question qui... 

Li PRESIDENT : Quelle demande avez-vous faite ? 

MR DODD : La demande FUNCK, IL me semble qu'il y a une 
similitude dans ces demandes et, en particulier, que l'expérience 
de FUNCK sem ressemble à la demande de GOERING. Il me semble que 

FUNCK ze n'a rien ajouté aux preuves dans son cas tandis que la 
réappartion au banc des té moins a toujours pris une partie du 
temsp du Tribunal, J'ai suggéré à l'époque de la amnäe demande 
de FUNCK qu'il avait déjà nié l'esprit même de tout l'affidavit 
et qu'il ne pouvait fairė rien de plus que de le réaffirmer au 
bane des témoins. C'est exactement ce qui s'est produit et la 
même chose sera vraie en ce qui concerne GOERING. Je voudrais 
attirer l'attention du Tribunal sur ce point. Longtemps avant 
que GOERING ne paraisse au banc des témoins, gY le Tribunal a 
eu toutes les preuves relatives à ces expériences de la Luftwaffe, 
GOERING était au courant, son avocat également. Ce dernier 
avait même du le reconnaître et il a préféré ne pas soulever la 
question, Il a passé outre et, comme c'était son droits il a lais- 
sė la question aux mains du témoin MILCH en faveur de GOERING, 

Si GOERING désire réellement nier qu'il ait su ou participé 
d'une maniére quelconque à ces expériences, c'est une chose três 
simple et il y a eu un précédent ici avec l'affidavit de FUNCK, 

Je suggère qu'il puisse présenter un três bref effidavit, 
quelques phrases très courtes disant qu'il n'était pas au courent 
de ces expériences, Le Tribunal a permis à FRANCK de le faire et 
il est allé très loin ; il a pris vingt minutes. Je ne crois pas 
qu'il soit nécessaire que GOERING prenne autant de temps, Je 

russes et français 


suis d'accord avec mes confrères/et je crois que Sir David l'est 


également pour qu'il xggxa apparaisse que GOERING nie avoir eu 
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connaissance de ces expériences, Cela nous ska satisferait mais 
nous aimerions aviter toutefois qu'il y ait une sorte de proces- 
des accusés 
sion/au banc des tėmoins, Le Tribunal a fait preuve d'une grande 
patience, mais je pense que ce serait vraiment abuser que de 
demander maintenant autant au Tribunal qui peut se fixer d'une 
maniċre beaucoup plus simple, sans qu'on ait recours & une telle 
facon d'agir, Je doute fortement que GOERING veuille revenir 
au banc des témoins pour cette raison trés simple, Il n'indi- 
quait pas ceci au Tribunal ce matin c'est pourquoi nous nous 
opposons trés اع‎ ce qu'il soumette son dċmenti sous 
forme d'un affidavit ty der le Tribunal acéepte cette forme. 
Nous avons demandé qu'á cette étape de la procédure on refuse 
aux autres accusés, qui en feraient la demande, la possibilité 
de revenir au banc des témoins. Je serai le dernier a écarter 
de ce procès três important toute chose que j'estimerais essen- 
tielle et je n'aimerais pas qu'il y ait sur ce point le moindre 
doute, je tiens à ce que l'on soit juste avec les accusés, mais 
je voudrais souligner qu'il n'y aura aucun préjudice porté à 
GOERING si on lui demande simplement de remplir cet affidavit. 
Nous gagnerons ainsi beaucoup de temps et nous pourrons continuer 
le procés, 
LE PRESIDENT : Le Tribunal prend en considération ce point. 
Dr Servatius 

BEXXSEXYATINEXX Vous vous occupez,/ comme je l'ai dit ven- 

dredi, avec beaucoup de talent de ces différents affidavits, mais 
est-ce que tous ces affidavits ne sont pas résumés au cours des 
dėpositions devantg les Coumissions et nous avons par conséquent 
sous les yeux, dans les témoignages effectués devant les Commis- 
sions, un résumé ou une reference à chacun de ces affidavits, 

DR SERVATIUS : C'ci n'est le cas que partiellement, Person- 
nellement je n'ai pas pu assister á toutes les sċances de la Com- 
mission par conséquent je ne peux pas avoir une image compléte de 
ce qui s'est passé. Je les caractériserai trċs briċvement ; pour 


passer ensuite aux autres affidavits qui n'ont pas fait l'objet 


d'étude devant la Commission, 
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LE PRESIDENT : Jusqu'á maintenant je ne vous parle que 
du passé. Vous mkkż avez attiré notre attention sur un grand 
nombre d'affidavits et je trouve, dans les actes de la procédu- 
re des Commissions, que presque tous A ces uffidavtts ont été 
littéralement et expréssément résumés par les avocats des 
chefs politiques. Le Ministére public a indiqué sa situation 
en ce qui concerne ces affidavits et une partie de ce que vous 
avez fait & un caractére cumulatif. 

DR SERVATIUS : Nous avons fait un résumé trés bref que nous 
avons déposé au début de l'exposé des preuves. Je voudrais très 
brièvement prendre position en ce qui concerne les derniers af- 
fidavits présentés par la Commission pour passer ensuite aux au- 
tres, 

LE PRESIDENT : J'espère que dans ce cas vous serez très 
bref et que vous ne parlerez que des affidavits non résumés 

devant les Commisġions, 

DR SERVATIUS : Je me réfère donc à un affidavit nº 47 et 48 
qui s'occupe de la politique communale ; c'est un service moins 
important par conséquent je ne me réfère qu'au contenu de cet af- 
fidavi t, Il y a aussi l'affidavit d'un Gau...(?). Ce document 
contient l'affirmation que pendant la guerre, pendant deux an- 

nées, il a eu l'occasion de ne parler que deux fois au Gauleiter, 

Le document 50 me parait plus important. Il tráte de la po- 
litique raciale, Il ressort de ce document que la question ra- 
ciale, telle que nous avons pu la connaître ici au cours de ce 

procès, n'a jamais été l'objet de son activité. Puis on trouve 
l'affidavit d'un Gauleiter qui montre la gré séparation des dif- 
férents services, Le dernier est l'affidavit d'un Sgmteiter Gau- 
Amsleiter pour les victimes de la guerre, elle montre la posi- 
tion respective de ces services, Ceci termine la presentation 
des affidavits individuels, J'aimerais cependant verser encore 


quelques affidavits, 
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LE PRESIDENT : Vous voulez dire que vous en êtes dċjà au 
64 ? 

DR SERVATIUS : Non, M. le President, c'est une erreur : 
c'est jusqu'á 52 inclus. Avec le numéro 53 commence les affi- 
davits collectifs et, avant de passer à ces affidavits, je vou- 
drais encore faż verser 4 affidavits individueis dont le retard 
s'explique par la présentation tardive du Ministêre Public, 

L'un est un affidavit du Gauleiter HOFFMANN qui traite de 
l'action dite euthanasique et de la connaissance qu'on en a eu 
dans son Gau ; c'est le document 65 que je verse au dossier. 

LE PRESIDENT : Dr Servatius, est-ce un affidavit qui n'a 
pas été présenté devant la Commission ? 

DR SERVATIUS : Il n'a pas été présenté parce que la Comnšš- 
sion avait déjà terminé ses travaux. 

LE PRESIDENT : Est-ce que le Tribunal n'a pas décidé que 
vous ne pourriez pas présenter un nouvel affidavit ? 

DR SERVATIUS : Monsieur le Président, ces documents n'ont 

pas été présentés et ma n'ont pas été discutés. Ils n'étaient 

pas l'objet du débat ; toutefois il faut que j'ai la possibilité 
de prendre position en ce qui concerne ce qui a été présenté 

par le Ministère public. C'est pourquoi je vous prierais de me 
permettre de présenter ces 4 affidavits très brefs. 

LE PRESIDENT : Je crois que c'est juste s'ils parlent de 
nouveaux documents. 4 seulement ? 

DR SERVATIUS : Oui, M. le Président, Y 4 seulement. Il y 
en a un qui kratte, EC 260, un télégramme d'ABETZ; EC 265 
traite de la question đes Juifs allemands en France que l'on 
avait capturés, il donne une explication et prend position à 
ce sujet. Je verse l'affidavit au dossier. L'affidavit suivant 
67 prend position à l'égard du document présenté URSS 343 

sur le HEIMATBUND de Styrie et indique que celui«i ne faisait 
pas partie d'une organisation du Parti et n'était qu'une organi- 


sation locale, Le dernier affidavit prend position à l'égard 
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du document EC 68. C'est aussi l'affidavit nº 68 qui traite 
de la lettre confidentielle de la Landesbauernschaft de Bade 
et prend position en détail au sujet des choses bien connues 
du Tribunal se rapportant au traitement des ouvriers polonais, 
Dans l'affidavit suivant, je passe aux affidavits collec- 
comportent mille 
tifs mmtiertifs, qui/zunzerue 38/affidavits (j'avais indiqué 
un chiffre plus élevé mais je crois que j'avais été la victime 
des explications qui m'avaient été données par le rapport du 
Colonel Leave qui parlait de 50.000 affidavits), 
Sur 38.000 affidavits on a traité certains détails et on 


a rassemblé toutes les déclarations concernant les Juifs. 


LE PRESIDENT : Vous wous occupez du n 53. A la page 3.777 


du procès-verbal devant les Commissions, cet affidavit est en- 
tièrement exposé, je veux dire entièrement résumé. 

DR SERVATIUS : Je voulais simplement l'éxpliquer et montrer 
comment on a procédé à ce résumé, Si le Tribunal estime qu'il 
n'est pas nécessaire que je donne cette explication... 

LE PRESIDENT : Dr Servatius, nous avons une énorme quan- 
tité de documents sur ce cas et il est inutile, à cette étape 
de la procédure de revenir deux fois sur les mêmes choses, Est- 
ce que vous avez devant vous la page 3777 ? 

DR SERVATIUS : Oui 

LE PRESIDENT : A l'égard de lá'affidavit 53 dans le pro- 
ces-verbal de la Kummizsżeun déposition devant les Commissions, 

de rapports 
il est dit que le résultat consiste dans le groupe de Karl HEDE- 
RICH et dans les déclarations suivantes: persécutions juives 54, 
travail forcé 55, dissolution des syndicats 56, camps de con- 
centration 57, opérations de l'Etat Major Rosenberg 68, etc, 

DR SERVATIUS : Apparemment cerapport n'a pas été reçu.par 
moi, Si cela y est contenu il est évident que je n'ai pas besoin 
de l'exposer ici, 

LE PRESIDENT : Tout cela a été lu et figure au proc s-verbal 


des Commissions, 
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DR SERVATIUS : Il y a quelque tempe il a été question de 
áraduire certains de ces affidavits principaux, et de les verser 
su dossier. C'est ce que je voulais faire maintenant, gė je 
voulais chaque fois donner une indication três breve du contenu 
de ces affidavits au sujet des diverses questions qu'ils traitent. 
Le Nº 5374it simplement comment tout cela a été fait. C'est 1'en- 
tête de sable enquête, si l'on veut. Puis 1'affiévit suivant 
traite de la question juive. C'est l'affidavit 54. 

LE PRESIDENT : Je vous fais remarquer que ce que vous dites 
figure textuellement das les procès-verbaux. Pourquoi le répéter 1 

DR SERVATIUS : M. le Président, je ne sais jusqu'où va ce 
rapporte 

LE PRESIDENT : Il expose le contenu des affidavits 53,54, 55 
56 et Muller 57. 

DR SERVATIUS : M; le Président, vous serait-il possible de me 
faire tenir une copie de ce ran port pour que je puisse faire des ré 
remarques s'il y a lieu, et que je puisse prendre position s'il 
Yxaxıkauy est nécessaire 7 

éLE PRESIDENT : On me dit que vous avez le texte allemand, 
C'est un procès-verbal de ce qui s'est passé dans les Commissions 
ét votre représentant, le Dr Link, l'a fait lui-même». C'ést à la 
page 3777. 

D WATLUS : M. le Président, cela m'a échappé étant donne 
le volume total du matériel que nous avons traité. Je me réfère 
donc à ce document sans entrer dans le détail de ces affidavits. 

J'aimerais simplement attirer sbe votre attention sur un point. 
Bn ce qui concerne la question de l'Eglise. Il s'agit de deux 
théologiens qui ont pris position d'une manière très détaillée 
sur toute le situstion, ce qui à mon svis est une très grande 
importsnce. 

M, le Président, ceci termine la présentation de mes docu- 


mente ٠ 
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Hier, ou plustót en ce qui concerne l'exposé de la dernière 
séance, gê rapportant au nombre des membres participants, j'ai 
fait effectuér un rapport statistique que je voudrais me permettre 
de présenter au Tribunal, conme matériel auxiliaire et non pas à 
titre de preuve, ce qui permettrait de calculer exactement a 
l'aide des statistiques ce qui tombe sous l'argumentation. 
J'aimerais le renttre au Tribunal non bas à titre de preuve, non, 
mais simplement conme documentation auxiliaire. Je ne le possède 
qu'en allemard , jusqu'à présent. 

Estéce-que le Ministère Public a des ob jec- 
tions à faire contre la présentation de ce documente? 

SIR DAVID MAXWELZE FYFE : Milord, nous n'avons pour le 
moment aucune idée de ce que cortient le document, Mais je ne 
pense pas que nous ferons des objectionSe 

LE PRESIDENT : Peut-être pourriez-vous le faire examiner 
pour qu'il nous soit remis plus tard, 

SIR DAVID MAXWELT FYFE : Mitord, si j'ai bien compris ce 
qu'a dit le Dr SERVATIUS, laxBeïemetx@ri#ffith JGĦEBXEXJEERHEEX 
il s'agit du nombre de versonnes qui ont été inciues dans les 
organisations. Le Colonel Griffith Jones a préparé une dėclara- 
tion rigoureuse des documents que le Ministère Public a démmndés 
afin qu'ils soient inclus, ce qui pourra peut-être écarter cer- 
tahes des difficultés auxquelles songe le Dr Servatius. Je ne 
vois pas d'objection à ce que le document soit versé , 

LE PRESIDENT : Très bien, 

DR SERVATI BB : Je n'ai pas três bien compris quand je 
recevrai ces chiffrés, si c'est après l'exposé final ou avante 
Il serait important me semble-t-il que je le sache avante 

LE PRESIDENT : Je crois que vous allez recevoir les do- 
cumentS auxquels Sir David MaxWelle Fyfe fait allusion avant 
votre exposé final, parce que les autres représentants des autres 


organisations voudrsient s'occuper de leurs documents et de leurs 
affi davi gs 
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Nous pourrons les avoir d'ici-1às 

DR SERVATT US Pui s- jedonc vous remettre ce travail ? 

LE PEESI DENT Ovi. 

DR SERVATIUS : Ceci termine alors mon exposé. 

IE PRESIDENT Laquelle des Organisations va venir mainte- 
nant 7 

LT COLONEL GRIFFFITH JONES : Milorė, je ne sois s'il con- 
viendra au Tribunal que je donne quelques détails sur les 
chiffres dont nous parlions il y a quelques jours. 

LE PRESIDENT : Voudfiez-vous remettre su Dr Servatius ce 
résumé statistique et vous occuper ensuite des autres questions 
dont on discute. J'si cru comprendre d'après Sir David que vous 
aviez un document statistique qui fsit ressortir le nombre des 
chefs politiques qui sont impliqués, selon ce qu'effirre le 
Ministère Public, 

Si vous 5011163 bien donner ce document au Dr Servatius, 
cela conviendra parfaitement e 

Mkkuzixxjenxenżenka LT COTONEL GRIFFITH JONES : Milord, je 
voudrais simplement expliquer ce que représente ce document. 
Cela ne nous prendra que deux minutes. 

LE PRESIDENT : Si cela ne dpt nous prendre que deux minutes, 

COLONET, GRIFFITH JONES : Milord, ce sont des chiffres 

extraits du livre d'organisation, à la page 1 le Tribunal verra 
les chiffres totaux de tous les chefs politiques, que le Ministère 
Public ferait figurer dans les organisations, les Hobeitstratgers, 
les Etats-Ma jor de Reichsleiters, de Gauleiters, de Kreisleiters, 
Pour 1'i: formation du Tribunal, j'ai également inclus le personnel 
des Ortsgruppenleite’S au nombre de 340.000, ce qui donne en tout 
940.000. Vous dċduisez de nouveau d'Etst-Me jor des Ortsgrupp en 
que j'ai ajouté, et vous avez le chiffre de 600.000. 

Dans les pages suivantes on trouveka des détails relatifs aux 
détenteurs de fonctions auprès des Kreis leiters, Reichsleiters et 


Gauleiters. Les chiffres des Reichsleiters, je crcis, parlent 
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pour eux-mêmes. e Tribunal verra exposés les chiffres rela- 
tifs au personnel des Gauleiters au paragraphe "C", 

Mi lord, tous ces chiffres sont extraits du livre des 
organisations et je voudrais simplement dire qu'ils montrent que 
le maximum du personnel des Gaus ‘et des KreiS était loin 
d'attebndre dans tous les cas la force maxima, Bi bien que le 


chiffre de 600.000 est un maximm. 


Nous allons maintenant nous occuper de la 


DR MEBKEL (Défenseur de la Gestapo) : M. le Frésident, 
je vous prie de me permettre tout d'abord de traiter de mon 
livre de documents. J'ai dé à versé les documents, à l'exception 
defiéxhibitg Gestapo N° 31, que je verse wsintenent. 

Le N° Gestapo 1 asbx et 2 traitent de la nature dt du 
concept d'une police politique en général. Je prie de Tribunal 
de bien vouloir prendre acte de ces deux documents, 

Il en est de même pour les N° Gestapo 3 à 8 inclus. Ces 
documents contiennent des lois et ordonnances fondamentales qui 
sont la base de la naissence et dé la structure et des buts de 
la Gestapos, cela tout d'abord en ce qui concerne la Prusse, 
et ensuite pour l'ensemble du terrbtoi re du Reich, 

Le Document Gestapo 9 est une porie par extrait de la 
loi allemande sur les fonctionnairés du 24 Juin 1937, J'en 
lirai le paragraphe 1, qui se trouve à la page 28 du livre de 
document N° 1. 

"Cette loi s'applique aux sgents exébutifs de la Police de 
Protection et de la Police Criminelle du Reich et des communes, 
de la gendarmerie et de la Police Secréte d'Etat, ainsi squ'aux 
autres agents exécutifs de la Police de Sireté.( Polizei volksturn- 
baemt).'Les agents exécutifs étaient dans une Situation toute 
particulière, ne serait-ce que du fait qu'ils dépendai ent úe 
la loi sur les fonctionnsires, ce qui n'était pas le cas pour 


i : 1 a mn 1 antr 
les sutres fonctionnaires de la Police, par exemple les autres 
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administrations. 

ze Document Gestapo Nº 10 contient les exécutions Se 
rapportant & la loi précitée. Ce document donne une définition 
de ce que sont les agents exécuti fs de la Police. J'en cite 1'ali- 
néa 1 , Se rapportant au peragravhe 1 de da loi. " Sent agente 
d'exécution de la Police- ceci sé trouve à la page 33 du livre 
de documents - dans la Police Criminelle du Reich, la Poli ce 
Secrète d'Etat et sutres branches de la Police de Sureté, les 
Driminalsssistenten, les Eririnaloberassistenten, les Krininal- 
Sekretären, etc.. 

Par la loi du 19 Mars 1937, les fonctiornaires de la 


Gestapo devinrent directement des fonctionnaires du Reich, Je 


cite ici un passage du document Exhibit N° 11 extrait de la page 


36 du livre de documents, parabrarhe 1 : 

"Devi ennent fonctionnaires directs du Reich : les employés 
de la Police de Sureté (Police Secrète d'Ebat) et de la Police 
Criminelle, à l'exception toutefois de fonctionnaires d'Etat 
de services d'edministration employés dans les services adminis- 
tratifs d'Etat de la Police de Sureté." 

En ce qui concerne le document Gestapo 12, je prie le 
Tribunal déen prendre acte, C'est une copie de la loi du 17 Juin 
1936, sur la norūnation d'un chef N allemande au Miris- 
tere de l'Intérieur du Reich, qui traite de la mise en oeuvre 
de l'inspecteur de la Police de Sûreté, 

Le Document Gestapo Nº 14 constitue le document des Etats- 
Unis Nº 266 dé à versé audossier. Je le présente pour montrer 
qu'il étsit interdit au „arti d'intenter une action dans des cas 
qui étaient du ressort dė la Gestapo, et à titre de preuve, je 
citerai le chiffre 1 du gramang second alinéa. Ceci Se trouve à 
la page 42 du livre de documents N$ L, 

"J'interdit à tous les service du Parti, à ses subdividions, 
aux grou ements qui lui sont affiliés, de procéder à des recher- 


ches, &des interrogations relevant de la Gestapo. Tous les fsits 
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de caractère politico-policier doivent être, Sans pré judice de 
leur signelement par la voie des services du Parti, portés 
inmėdi aterent , après comme evant, aux Services compétents de 
la Police Secrċte d'Etat. 

A la page 2 du méme document, page 43 du livre de 
document, je citerai le troisiéme alinéa : 

"J'insiste tout particulièrement sur le fait que toutes 
lesmenées dehaute-trahison et les crimes de lèse-patrie qui 
pourront venir à la connaissance du Parti doivent être portés 
sans délai à la connaissance de la Police Secrète d'Etat, Il 
n'est nullement du ressort du Parti d'entreprendre de Sa propre 
initiative des recherches et des enquêtes dans ces matiéres, 
de quelque nature qu'elles soient. 

LE PRESIDENT : Quel est le numéro de la page que vous 
venez de lire ? 

DR MEIKEL : M. lë President, c'était la page 43 du 
livre de documents allennds 

LE PRESIDENT : Quel est le titre 7 

DR MERKEL : re titre est le suivant : "Signalement des 


menées politiques et des crimes de lèSe-patrie 8 la Police 


Secrète d'Etat " 


LE PRESIDENT : Oui, je vois. 
DR MERKEL : Te fait que des fonctions politiques ne 


devaient pas être confiées à des agents de la Gestapo ressort 

de la troisième page de ce document, dernier alinéa "Etant 

donné qu'elle - c,ä.d, la Police Secrète d'Etat - se trouve encor 
encore dans le stade d'organisation et que des fonctionnaires 

et employés sont de ce fait particulièrement pris par leur 
service, on ne doit avoir reopure à eux pour leur confier des 
fonctions dans le Parti que dans le mesure où la chose est 
compatible avec leur devoir officiel dans la Police Secrète 


D'Etate' 
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Le Document Gestapo Nº 15 qui est un extrait du journal 
Administratif du Reich de 1935, je le cite pour prouver qu'on 
pouvait élever des protestations contre des dispositions prises 
par la Gestapo et ceci par 15 voie administrative. Ceci est 
contenu dans le premier alinéa qui se trouve & la page 45 du 1 


livre de documents, Je cite "Depuis l'entrée en vigueur de la 


loi du 30 Hévembre 1933; les dispositions de la Police Secrète 


d'Etat de 1933 ne peuvent plus être attaquées conformément 
aux prescriptions de la loi sur la Police administrative. 
On ne peut le faire que par un recours par kh voie de 
l'instance de surveillance," 

De plus, mour montrer exactement le stetut juridique 
de la Gestapo et du Service de la Gestapo, je cite à la 
page 3 de ce document qui est la page 48 du livre de documents, 
le second alinéa :"En fin de compte il ressort ce qui suit au 
sujet de la nature de droit du seriice de l'Office de la 
Gestapo depuis l'entéée en vigueur de la loi du 30 Novembre 
1933". L'Office est une partie d'une organisation officielle 
spėciale , le Police Secréte d'Etat, qui forme une tranche 
indépendante de l'Administration de l'Etat Prussien/, Comme 
la Police Secréte d'Etat, il a , en tant qu'entité, un 
champ d'action particulier." 

Les documents Gesbapo 16 et 17; je ne les lirai pas et 
je prie simpdement le Tribuneë d'en prendre acte, Ils traitent 
de l'introduction de lois concernant la Police Secrète d'Etat 
dess des territoires allemands. 

Le N° 18 parle de la Police de Frontière comme faisent 
partie de la Gestapo. C'est une copie de la circulsire du 
Ministre de l'Intérieur de la Prusse et du Reich du 18/5/4637. 
Je cite, d'un paragraphe qui se trouve sous le chiffre romain 
III - ceci se trouve à la page 53 du livre de documents y 


"Exécution des Mi ssions de la Police Frontaliére le long des 
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Frontières du Reich est assurée par des services de Police Fronta- 
lière." Je passe la phrase suivante et je cite : "Les Conmissari abs 
de Police Prontaliére avec les Postes de Police installés par eux 
sont comme jusqu'à présent les services frontaliers en Prusse, et 
Bade, des services e#&eukaur extérieurs des services de la Police 
d'Etat compétents pour leur secteur," 

Le Document Gestapo N° 19 est la covie d'une circulaire du 
Chef de la SIPO et du SD. du 30 Juin 1944, le document dans lequel 
on ordonne la fusion des deux services de polices. Je cite les 
trois premiers alinéas du texte , Ceci se trouve à la page 56 du 
livre de documents. je cite : "Il résulte du passage des anciennes 
branches de la section spéciale économique - chiffre III romain = 


au service de la Police d'Etst, une unification du contre-espionnag 


dans la police militaire, dans l'inġustrie et dans l'économie. 


"La responsabilité du contre-espionnage dans l'industrie 
de l'arrement ainsi que dans les autres entreprises d'intéret vital 
incombe dorénavant au service de la gastas Police et du SD, et au 


Service de la Gestapo qui lui sont subordonnés. 
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'ance j'étais command 
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dix membres 1 Gestapo "Rize memk 1 q: 
nembres de la Gestapo, tréize membres de la KRIPO, et 
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LeCe 2 
19 aout 1946 
11 30 à 12 h.30 


J'aimerais live environ dans le ler tiers 
du 4% alinéa, du document n° 16 :" La base de mon 
activité dans la police secrete d'Etat à Berlin au 
début était compósée de l'ancienne police criminelle et 


de la police administraitve de Berlin... 


Vous lisez le document 
nº 16 ? quelle page 7 
Dr MERKEL.- bere page monsieur le 
Président. I'alinéa commence ainsi s' Dans l'année 


1935..." 


La 4% phrése : "sur la base de mon activis 


LE PRESIDENT. - "En 1935 on m'a dctache 


et transféré à la section économique..." Est-ce la 


Dr MERKEL. - Oui. Alors de cet aħinċa 
je lis la 49 phrase 1 

"sur la base de mon cativité auprċs du 
Service de la Gestapo à Berlin..." Puis-je lire encore 
l'alinéa suivant 5 "tout comme en ce qui concerne la 
police secrète d'Etat à Berlin..." Il en a été de 
meme pour la grande majorité des forces de la police 
secrète d'Etat dans le Reich qui était commosée d'an- 
ciens fonctionnaires de la police, qui avaient été 
transférés d'anciennes sections de la police crimi- 
nelle et des branches qui restaient à la police d èE- 
tat ou qui furent placées sur ordre sans qu'on prit 


leurs désirs en considératiolN. 
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‘ 


Puis deuxième alinéa و‎ plus loin s"Des retrasnferts 
étaient impossibles parce qu'il y avait un ordre les 
interdisant expressemente Si malgré cela on présentait ' 
des demandes pour etre transférés ou retransférés de 
la Gestapo à une autre brancje de la police, de telles 
demandes en général recevaient une réponse qui était 
un transfert à titre de mesures punitives. De telles 
demandes n'étaient pas faites parce que la Gestapo 
éyait considérée comme une organisation criminelle,mais 
plutot souvent pour des raisons purement personnelles. 
"Dans l'affidavit nº 18 j'aimerais lire ce qui 
se trouve à la page 3 de l'original en allemand, chiffre 
arabe 1, sous le titre 'Wofficiersse 
"Il y avait enciron 50 à 60 fonctionnaires 


dans l'ensemble de la Sipo." 


Bnsute, chiffre arabe 215 les fonctionnaires 
d'administration étaient engagés exclusivement pour 
des travaux de bureau de l'ensemble de l'administration 
de la police* Ils étaient strictmennt séparés des 
agences du service exécutif par différents réglements 


5 


se rapportant à leurcarriċre, par la différence des 
titres et par la différence des papiers qu'ils rece- 
vaient êt en particulier, ils n'avaient rien à faire 
avec le travail exécutif. Il n'y a jamais eu de chan- 


gement dans leur position et dans leur activité. 


Art. 3 3 "Les agehts exégutifs". Ils avaient 
les taches effectives de la Gestapo. qui étaient fi- 


xées par la loi. Il convient de remarquer toutefois 
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qu'un certain nombre de fonctionnaires étaient ċgalement 
employés à des travaux pure ment administratifs et de 


bureaux. 


Art. 4 : employés civils". 
"Les civils étaient surtout des employés 


de bureaux et d'autres emmloyés pour travaux subordonné "" 


Art. 5 + Les "Emergency-Conscripts". Ils 
étaient recrutés sur ordre. Je lirai ceci á la fin du 
p aragraphee 

S'il venait à la Gestapo et non pas à un 
autre service de l'Etat ou à une autre entreprise de 
caractċre privée, on ne pouvait absolummt rien faire 


contre cela : il n'y avait aucun droit deplainte. 


Je cite encore une phrase selon laquelle il 


y wait environ 10.000 emergency conscripts* 


Je passe au chiffre arabe nº 6. , les gens 
qui étaient transférés de la Waffen SS pour garantir 
les demandes de personnel de la Gestapo „On procédait 
su regrutement dans une mesure toujours croissante des 
membres de la Waf.en SS qui ne pouvaient pas etre uti- 
lisċs au front en raison de blessures outoute autre in- 


capacité physique + Ils étaient envoyés dans la Gestapo. 


le PRESIDENT. - Nous allons interrompre 


maintenant» 


L'affidavit n° 18 7 je vous prierai également 
de me permettre de ła lire. au chiffre arabe 7. "membres 


de la Gestapo." 


"avec le transfert des devoirs de la Gestapo 


par la police de sécurité à l'est dans les territoires 
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occupés, les membres de la Gzstapb également furent 
transférés à la SITU. Ce transfert a eu lieu sur un ordre 
de sorte queaucun de ceux qui ont été transférés n'au- 
raient pu élever unesxäxa objection quelconque sur ce 
trensfert." 

Ensuite, la phrase de conclusion :"en tout 


il y a eu environ 5500 hommes qui furent transférés" 


Je passe à la premitre phrase du paragraphe 


suivant :"La Gestapo ttachsit une grende importance 


æ fait de tenir le secret." 


Je continue : "tout particulièrement d'apsès 
un décret du Fuehrer de janvier 1940 qui fut tout de 
suite trensmis par le Reichfuehrer SS la question du 
s ecret fut considérée comme étant le devoir le plus 
important de tous les membres de la police de Sécurité 
et de la estapo. Ces prescriptions de tenir le secret 
furent considérées à un certain comme devent etredônnées 
á tous les membres desbureauxindividuels et donnés dans 
des protocolea particuliers. En outre, toujours et toujour 
on rappeja que toute violation du secret entrainerait les 
peines les plus sévères meme la mort dans les cas les 
plus importantse 

Quant à l'affidavit nº 20 je vous prie de 
m'autoriser à le iire à la pe 1, au 28 paragraphe : 
t les membres du service de l'administration furent pour 
les services centraux et individuels sur la demande de la 
police de sécurité, respectivement á partir de 1937, 
trensmis á la police de sécurité, mais surtout de la 


Gestapo .! 
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Du n£ 30, je lis les phrases suivantes :" (premiė- 
re page, en bas) Lors de l'installation des services de 
police en 1934 la police de Bielefeld nomma environ 8 
policiers criminels, 8 policiers administratifs,et d'autres 
formations extérieures de la SIPO furent mises à la disposé 
tion de la Gestapo de Bielefeld. Le transfert eut lieu 
sans que precedemment jes fonctionnaires sient donné leur 


avis ou leur sentiment" 


Ensuite je passe à la p. 3 où figure une décla- 
ration sous foi du sermentÆ „ Je vous prie de me permettre 
de vous donner un exemple de la construction de la Gestapo: 
" Construction et composition de la “estapo خف‎ 

"Le personnel comprenait su printemps 1944 envirron 
800 personnes qui se rėpartisssient à peu près comme suit 
"police d'administration, environ 35. 

" personnel exécutif, environ 280 
" employés et chauffeurs,110 
" pdlice de frontiċre,environ 65, 
" employés à la police criminaliste,environ 90 
" personnel de gsrde des prisons, 80 
personnel féminin du bureau, 0 


tout autres fonctionnaires : 50" 


Ensuite, je passe au second paragraphe suivent : 
its lors de leinstallation de la polide de la Gestapo 


) Bruenn, environ 400 employés sans leur assentimentífurrmk 


furent transférés de leurs bureaux à la police de Bruenn 


ou mis dens des polices qui dépendaient de iBruenn. Plus 
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de la moitié du personnel auxiliaire avait eté 


engagé par forces 


Je passe su ng 31 et je voudrais lire la 
seconde page ;" 

"a la fin e 1944 la Gestapo se composait 
environ comme suit :" 12) personnel d'administration, 
30U0; personnel exécutif,15500; employés, ouvriers 
dont 9000 étaient enservice commandés : 13500 ; 
soit au total 32.000 personnes Fr” 

Ces membres de la gestapo peuvent etre 
considérés comme du personnel permanent,en plus du 
personnel normal ٠ En plus de ces personnes il y avatt 
encore les groupes suivsnts 3 
Mÿétachés des Waffen SSn 3500; pris dans 
la Gestapo, S5U0;pris dens la défense militaire de 
1'OKW 5000; personnel de l'ancienne formation mili- 
tairfe : 7500¢censure); membres de la police de 
frontière : 45,000, “ 
Enoutre, l'affidavit 34,4 1 première 
page sous le titre ler dit :" le ler 837111933 il y a 
eu destrensferts de la Gestapo à Berlin. En son temps 
j'ai recu une lettre dont le contenu etait le sui- 
vant st gur la base de l'autorité qui m'a été donnée 
par le Ministre de 1'Intérieure, je vous transfere 
avec effetdu... dans la police de la Gestapol Ce 
transfert eut lieu sans mon assentiment". 

En suivent : je vous prie de considérer 
le transfert de la Gestapo à la police des frontiċres 
dans l'affidavit N 32. Je lis ce qui suit (cela figure 
à la PL 2 de l'original alleman). 
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"Les membres de la police de frontière 

ont etċ depuis 1933 changés de la police de frontièra 
Bavière per la police de frontière. Ils ont été trans- 
fėrės. Plus tard après l'Anschluss de l'Autriche il y a 
eu aussi une police de frontière autrichienne ٠. L'in 
corporation de la police de frontière dans la Gestapo 

n'était ni en Bavière ni en Autriche, volontaire. Bien 
davantage les tonctionnaires étaient transférés dans 

les groupes de la Gestapo respectivement après 1'Anshluss 


de l'Autrichee ils étaient transférés lá." 


Jesaute le paragraphe suivant. 
"Contre les transferts de la Gestapo 
les employes ne pouvaient faire aucune objection. Il 


leur fallait suivre les instructions qu'on leur dornait." 


Ensuite le second paragraphe après celui- 
ci : “le devoir de la police de frontière consistait 
surtout à surveiller le trafic de la frontière, à con- 
troler le trafic et les passeports. Il n'y avait aucun 
devoir politique ainsi que la Gestapo le voulait. Cels 


ne faisait pas partie du travail de la police de frontière! 


Je saute le paragraphe suivant . 
" Je s is de ma propre expérience cue les 
devoirs de la police de frontière et aussi son activité 


n'ont pas changé après 1933." 


Ensuite, le dernier paragraphe :"il me 
faut envore faire remarquer que le meme travail sn A 
la frontière de police existait aussi dans de nombreux 
petits postes de frontières qui faisaient partie de l'ad- 


ministration. Ii fut pris par l'administration de la 
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douane. Les employés ċtsient tenus aux memes taches 


que des membres de la police de frontière." 


Les 29 23,24,35 et 39 concerne la question 
du secrete"Personne à l'intérieur de la Gestapo 
ne savait queloue chose des oráres de nos services 
Il était meme interdit d'en parler. Le peu de per— 
somes qui étaient au courant des questions n'avaient 


pas le droit d'en faire part aux autres." 


Duf Nf 39, je lis ce qui suit : (page 8 
de l'original) (28 paragraphe). "Le point principal 
des discussions se trouvait la conférence du person- 
nel entre les chefs de service et le groupe de leuts 
Teprésentants 
déxutzs, et le chef du bureau et son représentent 


par ailleurs." 


Je passe au début du paragrephe suivant : 
"avec cette façon personnelle de collaborer il était 
impossible à ceux qui n'étaient pas directement in- 
téressés à la question d'etre au «sia de ce qui 
se passait et cela d'autant plus qu'il avait été 
donné des instructions verbales pour tenirle secret 


au service 4." 


Ensuite le début du paragraphe suivent : 
"à rebours avec cala, il feut tenir compte du fait 
important qu'au cours de la guerre , juste en septem 
bre 194, particuliċrement lorsqu'il y eut la guerre 
aċrienne, l'office 4 à Berlin était toujours de plus 
en plus décentralisé sur les čiffėrents quartiers de 


Berlin." 
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Je passe à la p. 12 de cet affidavit. C'est 
en al.emand, le second peragraphe de cette phrase +" En 
consiċċrant cette façon de travailler qui tenait au 
secret/ tous les services individuels م‎ ij était bien 
logique qu'on ne pouvait pas savoir davantage que ce 
qui etait dans le cadre général de la tache qui était 
assignée , surtout en ce qui concerne la destruction des 
juifs dont le secret fut «utant que possible renforcé, 
toutes les mesures envisagées devaignt nécessairement 
etre discutċes dens le cadfe des gens compétents, car 
tous les membre de 1'Uffice 4 n'en ont jamais eu la 


moindre connaissance." 


Ensuite, le debut de l'autre paragraph : 
"de meme qu'il était impossible de connaitre les repports 
qui ont etċ présentés par le Ministers Public quant aux 
exécutions massives, de meme arint qui en Pinte Ta con- 
naissance à part le Reichfuehrer 5S lui-meme et le chef 
de service ne pouvaient etre qu'en nombre três limité 
Ce qui pouveit etre appliqué au Heichfuehrer SS prouve 
bien que contrairement à ce que prétend le Ministêre 
Public l'ensemble du bureau n£ 4 ne pouvait pas etre 
au courant de ces questions." 

Document 39. Je vous demande de me perattre 
de le lire ici. C'est à la p. 3, de l'original. 

"Lorsde mon entrée en service dans le 

RSHAen 1939 Mueller déclara que dens sa sphtred'ac- 
tivité, il était tenu au secret le plus stricte, et qu'il 
y attachait une grande implrtance et que toute violation 


de ce secret sersit punissable sans aucune considération 
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et par les mesures les plus sėvėres. " 


Ensuite la phrase de conclusion : 


LE PRESIDENT. '— Nous avons déjà entendu 
plusieurs rois parler de ce sujet de secret, non seulemen 
dans votre attestation, mais pendant tout le procès. Je ne 


sáis pas pourquoi vous lisez tous ces documents conernant 


le secret qui devait etre gardé. 


Dr MERKEL. L'affidavit de la Gestapo 
#5 renferme une prise de position vis à vis du docurent 
USA 219. Ii s'agit du travail de 1935 de 1000 détenus 
dans 1 es camps de concentration en Russie. C'est parquoi 
l'affid vit parle d'un chef de la Gestapo. 

Je cite le 3% paragraphe, 3% phrase : "dans 
un autre cas le décret du chef de la SIPO et du SD, du 
17 décembre 1942 d'aprċs lequel au moins 35.000 personnnes 
capables de travailler devaient etre transportées dans 
des camps de concentration pour y travailler pour l'ar- 
mement, étaient passés par beaucoup de services. Les 
personnes devaient etre prises parmi les prisonniersdes 
camps de la Gestapo. Ceci est incompatible avec ce qu'on 
a prétendu jusqu'à prés nt et ne saurait donc etre inter- 
preté comme une mesure arbitraire. Lors de conférence 
du RSHA j'appris qu'il n'avait pas été possible au service 
4 de connaitre la demande du Reichfuehrer SS concernant 
les détenus etant donné que les chefsde la m@estapo 
n'mt pas mis des détenus émanant de leurs camps à la 
disposition du sercice de sécurité." 

La conclusion de l'affidavit n£ 36 est compris 

dens le printemps 1944, La plus grande partie des membres 
êy département du service de 11١0104 aurait été incorporé 


dans la police de sécurité. 
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Liaffidavit ng 46 est l'ordre d'évacuation des 
juifs de la région de Hessen en 1942, Il est venu 
dire-tement du chef de la police et non pas par le 
service 4 du Ħaż RSHA, 

Comme prétexte d'évacuation on disait qu'il 
fəllait faire travailler dans les territoires a 
1'ste 

Le n 42 et partiellement le Nº 91, concer- 
nent le décret qui a ordonné de retirer les cruci- 
fix des ċcolese 

Jo lis l'effiddvit ceci : (première page, 
seconde phrase )."environ pendant l'année 1942, 
le Gauleiter Wagner ordonna que toutes les ċcoles 


populaires retirent le erucifixe" 


Je saute le paragraphe suivante 


"Il rencatra les plus grandes difficultés 


lors de l'exécution de cet ordre, de sorte que les 
formations du parti qui aveient à exécuter cet 
ordre turent obligés de dem nder les aides des 
conseils généraux et de la police locale. Etant 
donné que l'affaire avait un caractére politique, 
les conseillers généraux s'adressèrent à Nuremberg 
en priant de donner un conseil ou buen un ordrere 
En ma qualite de personne compétente pout les 
questions de l'Eglise, je déclarai qu'á Nuremberg 
on ne donnersit pas un décret particulier pour,ce- 
la et que la police d'Etat ne pouvait etre utili- 
see pour faire appliquer ce décret Dans le cas 

de refus de la part des chefs politiques la police 
d'Etat ne prendrait de son coté aucune mesure." 


Je laisse la phrase suivante + 


"Je présentai la chose de suite au 
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président de la police et avec lui j'atteignis les 
conseillersgėnėraux par les formes qui me furent egale- 
ment possibles." 

Le co tenu de 1' ffidavit 43 parle du 
feit que sur le refus des commandeurs compétents de la 
SIPO les intentions du conseillé régional à Landrat 
de transformer l'église protestante en un cinéma fut 


repoussée: 


IE PRESIDENT. - Dr “erkel, vous avez 


atendu ace que j'ai dit au Dr Servatius ,n'est-ce pas ? 
Da BERMAL.- Oui, Monsieur le ‘resident. 


LE PRESIDENT. — Votre ces est tout à fait 
comme le sien. Toutes ces attestetions ont etċ résumées 
dans le procès-verbal de la commission, procès-verbal 
que nous avons écrit devant vous; donc tout ce que vous 


dites maintenant est en cumule. 


Dr MERKEL.- Je penseis maintenant -ue 
pour appuyer ces points de vue dans le prodês-verbal 


il me fallait citer de courts extraits de traduction. 


LE PRESIDENT. — Ce n'est pas la peine 
de me dire ce que vous pensais. Vous avez entendu ce 
que j'ai dit eu Vr Servatiuse La Cour ne désire pas 
entendre le meme sujet revenir tout le temps, et tout 
le temps. Cela est d ns le procès-verb 1. Le Dr Serv:tius 
a três bien compris ce que nous lui avons expliqué devant 
vous qu'il n'est pas besoin de cupuler ces ;Buves. Si 


vous avez quelque chose de très important à faire ressor- 
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thr vous pourrez le faire ressortir Plus tard lorsqu 
Vous aurez la parole pour la dernière fois. J'ai dé jà 


dit cela auparavant, et je ne veux pas le répéter. 


Dr WERKEL.- alors, je me réfère à la con- 
clusion du procès-verbal de la commission jusqu'au 22 21 
et je suppose que le “Tribunal sera d'accord avec mon 
point de vue. 

Je n'ai donc plus qu'une déclaration sous 
foi du serment globale à présenter et si le Tribunal 
le désire je puis lire le contenu de cette déclaration 
sous foi du serment qui autant que je le sache n'a pas 
été traduite. 11 s'agit de 6 pages de ces différentes 
éclarations sous foi duserment qui n'ont pas été presen- 
tées à la Commissions 

Quant à la question qui figure sous le 
mumċro 665, on dit que lorsqu'on a installé la Gestapo 
le personnel pour sa Plus grande partie aurait été pris 
dens l'ancienne police. 

Quant à l'obligagion des membres déentrer 

ans ce service que j'ai présenté sous le numéro 27 il 

s'aBit de la meme guestion.185, déclarationssous foi du 
dermentexx serment disent que la connaiss/ance des crimes 
Commis à la Gestapo ils n'en avaient pas connaissance. 

Quant à la différence d'ortanistion entre 
la Gestapo dans le “eich et la SIPO dans les pays occupés 
185 déclarations sous foi duserment affirment que les 


atrocitċs commises áans lew camps de concentretion 


n'etaient pas connues ċe la Gestapo. Plusieurs employés 


qui ont visité les Camps de concentration n'ont constaté 





ILU 


L.C. 14 
19 sont 1946 
11 h.30 à 32 h.30 


aucune irregularité dans ces Camps. 

133 déclerations affirment qu'iln'y a 
jamais eu de Violation des prescriptions données: 

67 déclarations sous toi du serment 
atfirment que les pillages de propriċtċs privċeset d'Etat 


n'ont pas éte effectués par des membres de la Gestapo. 


135 aéclarations sous foi du serment, 
attestent que pour la plus grande part les membres de 
la Gestapo n'ont pas connu l'existence des Einstegrup- 
pen, ni des atrocités effectuées par ces groupes. 

218 déclarations sous la foi du serment 
disent que le décret concernant les prisonniers de 
guerre qui devaient etre exécutés n'a pas été connu 
par la Gestapo. 

168 déclarations Soûsé foi du serment 
attestent que les pillages des avions tombés a été 
remis par la Gestapo à la Lutwaf fe. 

23 déclarations sous foi duserment 
assurent que le RSHA seul etait compétent pour la 
détention de Protection. 

188 déclarations Parlent d'arrestations 
de la Gestapo de certains Tonctionnaires pour des vis 
lations de différents ordres. 

J'arrive A la fin de la Production de 


mes preuves . Je termine la démonstration de mes preuves 


par ceci 


Lt Volone1 HARRIS... Pħaise a 


la Cour, j'ai deux commentaires à faire à Propos des 
documents àu Dr Merkel. Je crois qu'il s'est trompé. Je 


demanderai que la Cour regarde 1e document Gestapo N833; 
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il h.30 à 12 h.30 


LE PRESILENT. - Le 33 ne nous a pas été 


présenté: 


Dt Colonel HARRIS. C'est dans le second 


livre de Document, lie le Président. pour vous démontrer 
que les exécutions dens les camps de concentration 


J'attirer 
ont été demandés. da &ixai l'áttention de la Cour 


sur la lère page qui dit : "pour cette mesure, il 
faut solliciter au préalable laccord du chef de la 


ppsice du service de sécurité. 
LE PRESIDENT. — Commindsnt Harris, la four 


croit que cela est une chose qui peut etfe discutée 


Lt Commander HARRIS.- très bien. 
LE PRESIDENT.- La Cour va entenäre l'avocat 


pour le SD. 


Dr X.... - On est en train de l'appeler, il 


va arriver à l'instant. 
LE PRESIDENT. #6 Je vous remercie. 
La Cour va suspendre l'audience 


- LE TRIBUNAL S'AJOURNE JUSQU' AU 20 aout, 





